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PROJET DE MOTION 
déposé en conclusion de l’interpellation de Madame Morreale  

sur la délivrance de contraceptifs d’urgence dans les centres de planning familial

Le Parlement de Wallonie ayant entendu l’interpella-
tion de Madame Morreale sur la délivrance de contra-
ceptifs d’urgence dans les centres de planning familial 
et les débats qui ont suivi, 

A. 	� Considérant que le droit de chaque femme à dispo-
ser de son corps est un droit fondamental;

B. 	� Considérant la nécessité de soutenir les actions réa-
lisées par le personnel des centres de planning fami-
lial dans toutes leurs compétences, en ce compris la 
contraception d’urgence;

C. 	� Considérant la nécessité d’assouplir le cadre légal, 
notamment en matière de prescription des médica-
ments;

D. 	� Considérant que la composition d’un planning ne 
permet pas de disposer d’une permanence médicale;

E. 	� Considérant que la contraception d’urgence n’est 
pas susceptible de présenter un danger pour la santé 
dans les conditions normales d’emploi;

F. 	� Considérant que les pilules du lendemain sont déjà 
délivrées sans prescription par les officines ouvertes 
au public, sous la supervision d’un pharmacien;

G. 	� Considérant que les membres du personnel des 
centres de planning familial chargé de l’accompa-
gnement ont développé une expertise en matière de 
contraception;

H. 	� Considérant le dernier rapport de l’Observatoire de 
la Santé du Hainaut qui démontre que les grossesses 
non désirées chez les jeunes sont en augmentation;

I. 	� Considérant que la distribution de contraceptifs 
d’urgence au sein des centres de planning familial 
ne peut être interrompue faute d’une présence médi-
cale ininterrompue;

J. 	� Considérant que la limitation de la délivrance de la 
pilule du lendemain par des prestataires médicaux 
constitue une entrave claire à la prévention des gros-
sesses non souhaitées à l’aide de la contraception 
d’urgence;

Demande au Gouvernement wallon,

1. 	� de réaffirmer son soutien aux centres de planning 
familial dans leurs missions fondamentales de pro-
motion de la contraception, d’amélioration de son 
accessibilité ou encore, de prévention des grossesses 
non souhaitées;

2. 	� de soutenir les centres de planning dans la distri-
bution des contraceptifs d’urgence et ce, même en 
l’absence d’un médecin, via une procédure adaptée 
aux situations d’urgence dans un cadre défini en 
concertation avec les acteurs du secteur (planning, 
médecins, infirmiers et pharmaciens);

3. 	� de demander au Gouvernement fédéral la modifica-
tion des lois coordonnées du 10 mai 2015 relatives à 
l’exercice des professions des soins de santé, modi-
fié par la loi du 17 juillet 2015 afin de permettre la 
délivrance, par les organismes agréés par les auto-
rités publiques ayant pour vocation d’accueillir, 
d’informer et d’aider dans diverses matières fami-
liales, des médicaments ayant pour but la contracep-
tion d’urgence et non susceptibles de présenter un 
danger pour la santé.
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